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 n° 174 317 du 7 septembre 2016 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 novembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et 

d’un ordre de quitter le territoire, pris le 23 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 novembre 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 1er août 2016. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. LORIAUX loco Me E. LIBERT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1 La partie requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2 Le 12 septembre 2013, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 
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1.3 Le 23 octobre 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour. Il s’agit de la première décision attaquée, qui est motivée comme 

suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de 

séjour ; elle s'est installée en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour 

auprès des autorités compétentes. Elle séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de 

longue durée autrement que par la demande introduite sur base de l'article 9bis. La requérante n'allègue 

pas qu'elle aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter la Cote d'Ivoire, de s'y procurer auprès de 

l'autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'elle s'est mise 

elle-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu'elle est à l'origine du préjudice qu'elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 

132.221).  

 

 

L'intéressée invoque son intégration et la longueur de son séjour en Belgique au titre de circonstances 

exceptionnelles. Au sujet de son intégration, elle produit une attestation de fréquentation des cours de 

français ainsi que des témoignages de soutien. Or, l'intégration ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. L'intéressée est entrée sur le territoire sans avoir au préalable levé l'autorisation de 

séjour depuis son pays d'origine, comme le requiert la législation en vigueur en la matière. Elle s'est 

maintenue en Belgique de manière illégale alors qu'elle savait son séjour irrégulier. L'intéressée est 

donc à l'origine du préjudice invoqué, en effet, elle aurait du lever l'autorisation requise depuis son pays 

d'origine. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l'intégration ne constituent 

pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001).  

 

Concernant la situation générale du pays, à savoir l'instabilité que connaît la Côte d'Ivoire, les violations 

des droits humains, les violences faites aux femmes et la grande précarité dans laquelle vivent celles-ci, 

ces éléments  ne constituent pas des situations exceptionnelles étant donné que la requérante évoque 

la situation au pays d'origine d'une manière générale sans établir un lien entre cette situation et la 

sienne propre. Or, l'allusion à une situation générale n'est pas suffisante pour entraîner ipso facto 

l'existence d'une circonstance exceptionnelle. Ainsi, l'intéressée ne fournit aucun élément probant ni 

pertinent permettant de relier directement ou indirectement cette situation à la sienne. Aussi, la situation 

en Côte d'Ivoire ne peut constituer une circonstance exceptionnelle, car l'intéressée se limite à la 

constatation de cette situation, sans aucunement expliquer en quoi sa situation serait particulière et 

l'empêcherait de retourner dans son pays d'origine (Conseil d'Etat - Arrêt n°122.320 du 27.08.2003). ] 

Notons que l'attestation de décès de Monsieur [K.M.K.] ne prouve qu'il est mort suite à la situation 

générale qui règne en Côte d'Ivoire et décrite par l'intéressée. Cette attestation ne constitue pas un 

élément permettant de conclure que l'intéressée éprouve des difficultés pour rentrer au pays d'origine 

afin de lever l'autorisation nécessaire à son séjour en Belgique via le poste diplomatique de la Belgique 

en Côte d'Ivoire.  

 

Quant à la volonté de travailler exprimée par l'intéressée au titre de circonstance exceptionnelle, notons 

que l'intéressée ne prétend pas disposer, à l'heure actuelle, d'un droit à exercer une activité 

professionnelle dans le Royaume, sous le couvert d'une autorisation ad hoc et n'est donc pas autorisée 

à exercer une quelconque activité lucrative. Cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle.  

 

L'intéressée produit aussi l'attestation de réception d'une demande qu'elle avait introduite via la 

commune en date du 15.12.20009 invoquant l'instruction du 19.07.2009 concernant l'application de 

l'article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette instruction a été annulée par 

le Conseil d'État en date du 11.12.2009. Dès lors, sa demande n'est pas étudiée sur base de ladite 

instruction.  
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Enfin, concernant le rapport de suivi psychologique en annexe de la demande de régularisation, 

l'intéressée n'explique pas en quoi un retour au pays serait difficile/impossible et qu'on peut déduire que 

sa situation médicale invoquée ne présente pas un degré de gravité tel que le retour au pays d'origine 

serait particulièrement difficile puisque l'intéressée n'a pas jugé opportun d'introduire une demande 

basée sur l'art. 9 ter » 

 

1.4 Le même jour, la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le territoire. Il s’agit de la 

deuxième décision attaquée, qui est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressée est en possession de son 

passeport mais n'a pas de visa en cours de validité.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen de « la violation du principe de bonne administration 

et de légitime confiance ». 

 

Elle expose à cet égard qu'en refusant d'admettre qu’elle se trouve dans les circonstances 

exceptionnelles que requiert l'application de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, l'administration 

viole le principe de bonne administration et celui de légitime confiance qui y est attaché. Elle allègue par 

ailleurs que «  c'est par sa faute - ayant égaré [son] dossier en 2009 - que l'administration [l’a empêchée 

de] faire valoir utilement ses droits à la régularisation ». Elle soutient que « si cette faute n'avait pas été 

commise, [elle] n'aurait pas été pénalisée à présent de devoir faire valoir ses droits à la régularisation 

dans des conditions nettement plus désavantageuses ». Elle considère que, dans un tel contexte, « est 

abusif dans le chef de l'administration et contraire au principe de légitime confiance, le fait de [lui] 

reprocher de ne pas être rentrée dans son pays pour solliciter à être admise à séjourner dans le 

royaume ». 

 

2.2 Elle prend un deuxième moyen de la violation de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des 

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs. 

 

Après un exposé théorique portant sur l’obligation de motivation des actes administratifs, elle observe 

que dans sa demande d'autorisation de séjour visée au point 1.2 du présent arrêt, elle avait spécifié sa 

situation personnelle en invoquant l’incendie et la destruction de sa maison familiale, le départ forcé de 

sa mère pour Bouaké, la circonstance que celle-ci, craignant pour sa vie, devait changer fréquemment 

de domicile, le décès de son demi-frère, K. M. K. pendant les émeutes de 2011, ainsi que les mauvais 

traitements subis par son frère L. Elle soutient que les éléments susmentionnés démontrent 

raisonnablement le préjudice grave et difficilement réparable qu’elle risquerait si l'ordre de quitter le 

territoire était exécuté. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du «principe de bonne 

administration». En effet, la partie requérante s’abstient de préciser de quel principe de bonne 

administration elle entend se prévaloir. Or, le principe précité n’a pas de contenu précis, il ne peut, en 

conséquence, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif. 

 

3.2 Ensuite, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  
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L’appréciation desdites circonstances exceptionnelles auxquelles se réfère cette disposition, constitue 

dès lors une étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne 

directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays 

d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs de fond pour 

lesquels le séjour est demandé.  

 

Les circonstances exceptionnelles précitées ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des 

circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans 

son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour. 

Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative 

dans chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement en tenant compte de 

tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il 

n’appartient pas au Conseil se substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais 

uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et afin de permettre à la juridiction saisie d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Cette obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

Enfin, le Conseil rappelle que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont 

disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa 

décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer. 

 

3.3.1 Sur les deux moyens pris, le Conseil constate que la motivation de la première décision attaquée 

révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée, méthodique et non disproportionnée, répondu 

aux principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante (la 

circonstance qu’elle a introduit une demande d’autorisation de séjour en 2009, la durée de son séjour et 

son intégration en Belgique, son état de santé, la volonté de travailler, et l’insécurité prévalant dans son 

pays d’origine), et a exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments 

invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, 

c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d’origine pour 

y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. Cette motivation, qui est claire, suffisante et 

adéquate, permet à la partie requérante de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait 

droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour. 

 

3.3.2 En ce qu’elle reproche à « l’administration » d’avoir égaré sa demande d’autorisation de séjour 

introduite en 2009, et qu’elle allègue que si cette faute n'avait pas été commise, elle n'aurait pas été 

pénalisée « à présent de devoir faire valoir ses droits à la régularisation dans des conditions nettement 

plus désavantageuses », le Conseil observe que selon ses propres allégations (requête page 2), sa 

demande d’autorisation précitée a été égarée par l’administration communale de Saint-Gilles. Or cette 

administration n’est pas partie à la présente cause. En conséquence les griefs dirigés contre une faute 

que ladite administration aurait commise ne peuvent être examinés par le Conseil dans le cadre du 

présent recours.  

 

En tout état de cause, la partie défenderesse indique dans la première décision attaquée que la 

demande d’autorisation de séjour précitée était basée sur l'instruction du 19 juillet 2009, laquelle a été 

annulée par le Conseil d'État dans un arrêt du 11 décembre 2009, et qu’en conséquence, celle-ci 

n’aurait pas pu être examinée sur la base de ladite instruction. Force est de constater que la partie 

requérante ne conteste pas ce constat dans sa requête. 
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En ce qu’elle fait valoir qu’il est abusif de lui reprocher de ne pas être rentrée dans son pays pour y 

introduire sa demande d’autorisation de séjour, le Conseil constate que sa critique est inopérante en ce 

qu’elle semble viser le premier paragraphe de la première décision attaquée, lequel se borne à formuler 

certains constats concernant son parcours administratif, mais n’a pas pour objet de se prononcer sur la 

recevabilité des éléments invoqués par elle au titre de circonstance exceptionnelle.  

 

Pour le reste, le Conseil rappelle que c’est au moment où l’administration statue sur la demande 

d’autorisation de séjour qu’elle doit se prononcer sur l’existence des circonstances exceptionnelles 

invoquées pour justifier l’introduction en Belgique d’une telle demande. En l’espèce, la partie 

défenderesse a constaté, le jour de la décision, que les éléments invoqués par la partie requérante ne 

constituaient pas une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour temporaire au 

pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. La partie requérante ne démontre 

pas que cette conclusion procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3.3 En ce qu’elle soutient que les éléments spécifiés dans sa demande d’autorisation de séjour 

concernant l’instabilité dans son pays d’origine démontrent raisonnablement le préjudice grave et 

difficilement réparable qu’elle risquerait si l'ordre de quitter le territoire était exécuté, le Conseil constate, 

à la suite de la partie défenderesse, qu’elle demeure en défaut de fournir un quelconque élément 

probant de nature à établir que sa situation serait particulière et l’empêcherait de retourner dans son 

pays d’origine pour y demander une autorisation de séjour. En effet, l'attestation de décès de Monsieur 

K. M. K., jointe à la requête, ne comporte aucun élément de nature à établir que celui-ci serait décédé 

dans les circonstances décrites par la partie requérante.  

 

Quant aux documents relatifs à son séjour, son intégration et son comportement en Belgique, joints à la 

requête, ils manquent de pertinence dès lors qu’ils concernent des éléments non remis en cause par la 

première décision attaquée. 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise aux deux moyens invoqués, de sorte 

que ceux-ci ne sont pas fondés. 

 

3.5 S’agissant de l’ordre de quitter le territoire notifié en même temps que la décision d’irrecevabilité de 

la demande d’autorisation de séjour, il est valablement motivé par le constat que la partie requérante 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis, or la partie requérante ne 

développe aucun moyen sérieux de nature à invalider ledit constat. Partant, le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible d’en justifier l’annulation. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille seize, par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 

 

 


